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Dans le prolongement du colloque l’État des économistes (Amiens, novembre 2019), cet 

atelier vise à fédérer les chercheurs et les chercheuses de différentes disciplines travaillant sur 
les relations entre savoirs économique et action publique. A partir des cas des États-Unis, de la 
France et du Royaume-Uni, Marion Fourcade a éclairé les multiples formes sous lesquelles 
s’est affirmée l’expertise économique entre les années 1890 et 1990 selon différentes traditions 
nationales. Ce panorama peut être complété en s’intéressant à la situation d’autres pays, en 
changeant de niveau (politiques locales, construction européenne, organisations 
internationales), ou en interrogeant les évolutions plus récentes intervenues dans ces pays. Il 
peut aussi servir de ressource pour adopter une perspective comparative de longue période 
similaire sur une question économique plus circonscrite, comme par exemple le débat sur le 
salaire minimum (Gautié, 2018).  

Pour la France, l’enquête pionnière de Frédéric Lebaron sur le champ des économistes, sert 
également de repère pour l’étude d’autres espaces de circulation des idées économiques, comme 
par exemple le Conseil d’Analyse Économique (Clairat, 2013) ou un parti politique (Fulla, 
2016). L’analyse en termes de champ peut également être mobilisée pour aborder directement 
la question de l’influence d’un économiste dans les mutations d’un secteur (Finez, 2013). Dans 
une autre optique, Alain Desrosières a ouvert la voie à une saisie de l’action publique par ses 
instruments (Lascoumes et Le Gallès, 2004) qui renseigne aussi des interventions de l’économie 
sur son objet (Jany-Catrice, 2019). Quelles que soient la discipline de départ et la grille 
d’analyse retenue, les travaux qui s’intéressent à l’organisation et au rôle des économistes sont 
nombreux aujourd’hui à viser l’articulation de démarches internaliste et externaliste. Ce 
mouvement peut s’enrichir d’une plus grande participation à ce domaine d’économistes ouverts 
aux nombreux apports conceptuels et méthodologiques d’autres sciences sociales déjà 
mobilisés pour traiter ces questions (sociologie des sciences, de l’expertise, performativité, 
analyse cognitive des politiques publiques, analyse des controverses, histoire sociales des idées, 
etc.).  

Situées au cœur de la thématique de cet atelier, les relations entre économistes et pouvoir 
pourront être interrogées dans cette perspective aussi bien à partir des politiques scientifiques 
– par exemple en étudiant l’institutionnalisation de disciplines (Benamouzig, 2005 ; Mazoyer, 
2011), l’évolution de formations (Le Van-Lemesle, 2004 ; Kolopp 2013) ou le développement 
de lieux d’expertise économique (Fourquet, 1980, Terray, 2002) – que des politiques 
économiques (Hirschman et Popp Berman, 2014) en prêtant attention à l’élaboration de 
prévisions et de réformes inspirées, instrumentées et/ou légitimées par des économistes – par 
exemple, Cherrier (2019) pour la politique fiscale de Kennedy, Légé (2019) pour la « loi 
Travail » ou Angeletti (2011) pour la modélisation macroéconomique. 
 

Date limite de soumission : 15 mars 2020. 
Format des propositions de communication : une page + bibliographie. 
A envoyer à : franck.bessis@univ-lyon2.fr; paul.cotton@sciencespo-lyon.fr; 
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